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CRÉDIT JEUNES PARENTS

Exemple, sans valeur contractuelle, hors assurance facultative :
pour un prêt personnel de 3 000 € sur 36 mois au taux 
débiteur annuel fixe de 2,96 %, 36 mensualités de 
87,19 €. Taux Annuel Effectif Global fixe 
de 3 %. Frais de dossier de 0 €. Montant total dû 
par l’emprunteur : 3 138,84 € 
Coût de l’assurance facultative  2,10 € par mois* *, qui 
s’ajoutent à la mensualité ci-dessus.

Un crédit vous engage et doit être remboursé. 
Vérifiez vos capacités de remboursement  

avant de vous engager.

T.A.E.G. fixe de 3 % 

Nouvelle 
poussette
        ...

3 000 €

Aménagement 
de la chambre

* Taux valable jusqu’à 3 000 euros sur 36 mois maximum.
** �Pour le prêt cité ci-dessus et pour un client âgé de 30 ans, assurance décès et perte totale et irréversible d’auto-

nomie. Le coût mensuel de l’assurance dépend des garanties offertes, de l’âge et des conditions de santé de 
l’emprunteur. Renseignez-vous en agence. L’assurance emprunteur est un contrat de CNP assurances, entreprise 
régie par le code des assurances.

Sous réserve d’acceptation par votre agence Caisse d’Epargne et après expiration 
du délai légal de rétractation.
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Caisse d’épargne et de prévoyance Loire-Centre, Banque coopérative régie 
par les articles L. 512-85 et suivants du Code monétaire et financier, société 
anonyme coopérative à directoire et conseil d’orientation et de surveillance 
au capital social de 382 219 900 €. Siège social à Orléans, 7 rue d’Escures. 
RCS Orléans 383.952.470. Intermédiaire d’assurances immatriculé à 
l’ORIAS sous le numéro 07 004 526. DMPAP/04-2011 - Crédits photos : © 
Angel Simon, © Elena Schweitzer, fotolia.com

www.caisse-epargne.fr (coût d’accès internet)

Conformément à la Loi “informatique et libertés” du 06/01/78, vous disposez 
d’un droit d’accès et de rectification pour toute information vous concernant, 
auprès du service ayant recueilli ces informations. Sauf opposition de votre 
part, nos prestataires pourront être conduits à traiter ces informations à notre 
profit exclusif ou pour le compte de nos partenaires commerciaux, dans le cadre 
d’opérations commerciales.


